
Suite donnée à la résolution du Parlement européen contenant les recommandations du Parlement européen à la Commission concernant les négociations de l’accord sur le commerce des services (ACS), adoptée par la Commission le 12 avril 2016
1.
Rapporteure: Viviane REDING (PPE/LU)
2.
Numéro de référence du PE: A8-0009/2016 / P8_TA-PROV(2016)0041
3.
Date d’adoption de la résolution: 3 février 2016
4.
Objet: négociation de l’accord sur le commerce des services (ACS)
5.
Commission parlementaire compétente: commission du commerce international (INTA)
6.
Contexte de la résolution: le Parlement européen suit de près les négociations sur l’accord sur le commerce des services (ACS) depuis leur ouverture en 2013. En juin 2013, le Parlement a adopté une résolution soutenant l’ouverture de ces négociations.
En 2015, la commission du commerce international (INTA) a décidé de faire le point et de formuler des recommandations pour le reste des négociations. Le rapport sur l’ACS adopté par la commission INTA le 18 janvier 2016 contenait les avis de huit commissions sur les neuf chargées de rendre un avis. La résolution a été adoptée par le Parlement le 3 février 2016.
7.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
La résolution contient les recommandations du Parlement européen à la Commission pour les négociations en cours sur l’ACS. Le Parlement européen est favorable à la poursuite des négociations et reconnaît que l’ACS est une occasion de surmonter les obstacles actuels au commerce international des services, qui empêchent la croissance des exportations de services. De plus, le Parlement européen considère l’ACS comme une contribution importante au programme de politique commerciale multilatérale et souligne l’extrême importance de négocier un accord qui soit pleinement compatible avec l’accord général sur le commerce des services (AGCS) et qui puisse être multilatéralisé dans un avenir proche. À cet égard, il appelle à encourager une plus grande participation et fait part de son soutien à la demande de la Chine de se joindre aux négociations.
· Dans sa résolution, le Parlement européen demande que le futur accord soit ambitieux, équilibré et complet, qu’il garantisse la réciprocité concernant les services et les prestataires de services de l’Union européenne, qu’il ouvre les services de télécommunications et de transports ainsi que les services professionnels et financiers, qu’il limite les pratiques restrictives de pays tiers telles que la localisation forcée des données et qu’il offre aux professionnels européens hautement qualifiés davantage de possibilités de travailler en dehors de l’Union. Le Parlement demande que l’accord final contienne des règles améliorées, par exemple en ce qui concerne la transparence, les marchés publics et la réglementation intérieure, domaines dans lesquels la Commission suit une approche ambitieuse au niveau tant bilatéral que multilatéral.
Parallèlement, le Parlement européen réaffirme que les normes et les valeurs élevées de l’Union dans des domaines tels que le respect de la vie privée, la protection des consommateurs et la législation du travail doivent être préservées et que le droit des États de réglementer les services publics doit être garanti, y compris par ce que l’on appelle une clause de référence («gold standard clause») dans les services publics.
La résolution contient certaines recommandations préoccupantes relatives aux sujets suivants:
· l’ambition générale des négociations, qui sont bien avancées (par exemple l’exclusion totale des clauses dites de «statu quo» et «à effet de cliquet», la limitation des engagements dans le domaine de la prestation transfrontalière de services – dit «mode 1»); et
· la modification du champ d’application de l’ACS par rapport à l’AGCS et donc la limitation de son éventuelle multilatéralisation [par exemple en veillant à la ratification et au plein respect des huit conventions fondamentales de l’Organisation internationale du travail (OIT), au renforcement des dispositions sur les droits des passagers et à l’introduction de clauses transversales prévoyant des exceptions pour les secteurs sensibles, notamment les services publics].
Enfin, le Parlement européen se dit satisfait des efforts de la Commission destinés à accroître la transparence lors des négociations sur l’ACS et l’invite à prendre des mesures supplémentaires, y compris en partageant avec le Parlement européen l’ensemble des documents de négociation ainsi que des documents internes à la Commission, notamment des résumés détaillés des sessions de négociation et des évaluations approfondies des offres présentées par les parties à l’ACS, dans le respect de la confidentialité qui s’impose, et en présentant des fiches d’information au grand public.
8.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
La Commission se félicite de l’adoption d’une résolution contenant les recommandations du Parlement européen à la Commission relatives aux négociations en cours sur l’ACS et apprécie le soutien et l’intérêt continus qu’il manifeste pour les négociations en cours.
La résolution du Parlement constitue un appui politique important pour continuer à faire progresser et conclure les négociations sur l’ACS et fournit un certain nombre de recommandations à la Commission quant au type d’accord futur que souhaite le Parlement. La Commission accordera une attention particulière aux recommandations et aux préoccupations du Parlement à mesure que les négociations avancent.
En ce qui concerne le contexte et le champ d’application de l’accord, la Commission partage entièrement le point de vue du Parlement sur le potentiel qu’a l’ACS de créer des marchés mondiaux des services plus intégrés et de servir de tremplin vers une nouvelle ambition au niveau multilatéral [recommandations formulées au paragraphe 1, point a) i à iii, de la résolution]. À cet égard, la Commission continuera à veiller à ce que tous les textes négociés soient compatibles avec l’AGCS. Dans sa résolution, le Parlement européen demande que les négociations soient ouvertes à tous les membres de l’OMC et insiste sur la nécessité d’attirer davantage d’économies émergentes, notamment la Chine. La Commission approuve ce point de vue et continuera ses démarches en direction d’autres membres de l’OMC afin d’élargir la participation. Pour ce qui est de la demande du Parlement de tenir compte des besoins spécifiques des pays en développement [recommandations formulées au paragraphe 1, point a) iii, et au paragraphe 1, point b) ii], la Commission s’engage à le faire dans le cadre des négociations portant sur l’accès aux marchés, en prenant en considération le niveau de développement et les besoins réels en matière de développement. En outre, une fois que l’ACS sera étendu au système multilatéral, l’article IV de l’AGCS sur la participation croissante des pays en développement au commerce mondial continuera à s’appliquer. La Commission tient également à rappeler que – en dehors du champ d’application de l’ACS – les pays les moins avancés (PMA) continueront à bénéficier d’un traitement préférentiel dans le cadre de la dérogation concernant les services pour les PMA membres de l’OMC par l’UE et par la plupart des autres pays participant aux négociations sur l’ACS.
La Commission prend acte de la recommandation du Parlement d’inclure une clause de révision qui institue un mécanisme permettant de quitter l’accord, ou de suspendre ou d’annuler des engagements concernant la libéralisation d’un service, en particulier en cas de non-respect de normes sociales et de normes relatives au droit du travail [paragraphe 1, point a) ix] et de préserver le droit de l’Union et de ses États membres de modifier leur liste d’engagements conformément à l’AGCS [paragraphe 1, point b) iv]. L’un des participants a proposé de reprendre l’article XXI de l’AGCS relatif à la modification des engagements dans le dispositif de l’ACS sur lequel les discussions vont se poursuivre. En ce qui concerne les normes sociales et des normes relatives au droit du travail, la liste d’engagements de l’Union européenne indique explicitement que, pour les engagements relatifs au mouvement des personnes physiques, la législation de l’Union continue à s’appliquer, et que ces engagements ne sont pas applicables lorsqu’ils ont une incidence sur un conflit du travail [paragraphe 1, point b) ix].
Conformément à la recommandation du Parlement [paragraphe 1, point a) xi], l’ACS ne comprendra pas de règles de protection des investissements, ni de dispositif d’exécution tel qu’un mécanisme de règlement des différends entre investisseurs et États (RDIE). Comme l’AGCS, l’ACS contiendra uniquement un mécanisme de règlement des différends entre États.
En ce qui concerne les recommandations sur l’accès aux marchés [paragraphe 1, point b) i, v à vii], la Commission peut confirmer qu’elle s’efforce d’obtenir des engagements ambitieux, en particulier en matière de télécommunications, de transports ainsi que de services professionnels et financiers. La Commission peut également confirmer qu’elle cherche à obtenir des engagements ambitieux dans les domaines des services de télécommunication par satellite, des services maritimes et de la réassurance et qu’elle défend une approche ambitieuse dans le mode 3 en s’efforçant d’éliminer les obstacles dans les pays tiers, tels que les plafonds de participation étrangère et les contraintes applicables aux entreprises communes. L’approche offensive recommandée dans le cadre du mode 4 concorde également avec les objectifs de la Commission pour les négociations. Cela étant, la Commission estime que, s’il est nécessaire d’adopter une approche prudente dans certains secteurs – tels que les services financiers – lors de la prise d’engagements concernant le niveau transfrontalier (dit «mode 1»), il existe un certain nombre d’autres secteurs, tels que les services numériques, pour lesquels il convient de viser des engagements ambitieux en matière de prestations transfrontalières – inhérentes à la technologie –, en tenant également compte du potentiel de croissance et de l’intérêt des pays en développement dans ce secteur. En ce qui concerne les nouveaux services [paragraphe 1, point b) iii], comme le demande le Parlement, l’approche de la Commission consiste à exclure des engagements de l’Union les services non couverts par le système de classification concerné, tout en conservant la possibilité de les inclure à un stade ultérieur.
Au sujet des demandes du Parlement visant le refus complet des clauses dites de «statu quo» et «à effet de cliquet» [paragraphe 1, point b) iv], la Commission tient à souligner que ces clauses sont un pilier important de l’architecture de l’ACS, telle qu’elle a été négociée par l’ensemble des membres de l’accord. Ces clauses visent à atteindre le résultat ambitieux des négociations que le Parlement appelle de ses vœux, en faisant en sorte que les progrès accomplis en ce qui concerne les engagements relatifs à la non-discrimination ne soient pas réduits à néant par la suite. Dans sa résolution de 2013 sur l’ACS, le Parlement européen était favorable à des clauses de «statu quo» et «à effet de cliquet». Le fait de les refuser à ce stade tardif des négociations aurait non seulement une incidence négative sur l’ambition de l’accord, mais cela ramènerait également les négociations, qui sont bien avancées, au point de départ. La Commission assure au Parlement que les clauses de «statu quo» et «à effet de cliquet» s’appliquent uniquement à la discrimination entre les entreprises étrangères et les entreprises nationales (dite «traitement national») et non aux engagements en matière d’accès aux marchés (ce qui permet donc à chaque participant de décider du niveau d’ouverture à la concurrence étrangère d’un secteur donné). De telles clauses n’empêchent pas les parties à l’ACS d’introduire de nouvelles réglementations tant qu’elles le font de manière non discriminatoire. De surcroît, l’Union européenne – comme tous les participants à l’ACS – prévoit de larges exceptions qui excluent les secteurs sensibles du champ d’application des clauses de «statu quo» et «à effet de cliquet», de sorte que des services autrefois privatisés dans un secteur particulier puissent être ramenés sous le contrôle public, par exemple [paragraphe 1, point b) iv].
La Commission prend bonne note des préoccupations exprimées par le Parlement au sujet des services publics, des services d’intérêt général et des services d’intérêt économique général [paragraphe 1, point a) ii; paragraphe 1, point b) i, iv, ix, xi]. La Commission tient à rassurer le Parlement quant à son engagement total de défendre le modèle européen dans le domaine dit des «services d’intérêt général», dans le strict respect de l’article 14 et du protocole 26 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne. À cet égard, la Commission estime que les réserves de l’Union européenne à l’égard des services collectifs et de certains secteurs offrent les mêmes garanties pour les services publics que la clause de référence («gold standard clause») préconisée par le Parlement. La Commission tient à rappeler que les réserves de l’Union européenne à propos des services publics n’ont pas changé depuis l’AGCS et que l’Union n’a pas été limitée dans ses politiques visant les services publics. Le fait de modifier aujourd’hui la réserve de l’Union européenne dans le cadre de l’ACS serait susceptible d’ouvrir la voie à une interprétation inverse et d’affaiblir la valeur des réserves de l’Union dans le cadre de l’AGCS. Par ailleurs, la Commission est d’avis qu’il est dans l’intérêt de l’Union européenne de décider de la portée de l’inclusion des services publics de manière unilatérale, et non par l’intermédiaire de larges exceptions transversales négociées par tous les participants, ce qui donnerait aux autres participants à l’ACS la possibilité de modifier le niveau élevé de protection conféré par les réserves dans l’offre de l’Union. Il convient également de tenir compte du fait que de telles dispositions transversales modifieraient le champ d’application de l’ACS par rapport à l’AGCS et remettraient en cause les perspectives de multilatéralisation.
Le Parlement recommande l’inclusion d’une clause transversale et juridiquement contraignante applicable à l’ensemble de l’accord pour que les parties préservent leurs droits d’adopter ou de maintenir toute mesure concernant la protection ou la promotion de la diversité culturelle et linguistique [paragraphe 1, point b) xii]. Comme dans tous les accords commerciaux de l’Union européenne, la Commission veillera à ce que l’ACS ne compromette d’aucune manière la capacité qu’ont l’Union et ses États membres de protéger et de promouvoir la diversité culturelle et linguistique. Or, toute disposition transversale équivaudrait à une modification du champ d’application de l’accord par rapport à l’AGCS, sur lequel se fonde l’ACS.
La Commission reconnaît que la protection des données et le droit à la vie privée ne sont pas des obstacles aux échanges, mais des droits fondamentaux [paragraphe 1, point c) i à iii]. La Commission veillera à ce que le cadre juridique actuel et futur de l’Union européenne concernant la protection des données à caractère personnel ne soit pas compromis et insistera sur une exception très solide pour la protection des données à caractère personnel. Elle veillera également à ce que les clauses relatives à la sécurité nationale applicables soient pleinement justifiées. En même temps, la Commission souhaite faire en sorte que l’ACS garantisse la libre concurrence dans le secteur de l’économie numérique ainsi que le développement de ce secteur, y compris par un renforcement de la réglementation qui facilite la circulation des données à des fins commerciales et empêche les exigences de localisation forcée [paragraphe 1, point c) vii)]. Les demandes du Parlement visant la rectification des asymétries réglementaires qui subsistent en ce qui concerne le secteur des télécommunications [paragraphe 1, point c) ix] sont conformes aux objectifs de négociation de la Commission, qui sont de parvenir à un accès symétrique au marché et de convenir de principes réglementaires qui favorisent la concurrence et l’accès au marché.
La Commission prend acte de la recommandation du Parlement de garantir que les parties à l’ACS ratifient et mettent effectivement en œuvre huit conventions fondamentales de l’Organisation internationale du travail (OIT) [paragraphe 1, point d) i] et de veiller à l’application des conventions de l’OIT intéressant les secteurs de la logistique et des transports [paragraphe 1, point f) v]. La Commission partage le point de vue du Parlement européen quant à l’importance de la ratification et de la mise en œuvre des conventions de l’OIT en question. La Commission craint cependant que le fait d’exiger explicitement la ratification des conventions de l’OIT par tous les participants à l’ACS ne soit pas conciliable avec l’objectif commun au Parlement et à la Commission qui consiste à intégrer pleinement l’accord dans le système commercial multilatéral. La Commission prend bonne note des recommandations du Parlement et propose de poursuivre le dialogue avec les pays partenaires par les canaux appropriés, y compris les processus de coopération qui visent à renforcer le respect des normes internationales du travail.
Pour ce qui est des autres recommandations formulées au paragraphe 1, point d), au sujet des règles relatives à la mobilité, il ressort clairement de l’offre de l’Union européenne pour l’ACS que l’ensemble de la législation et de la réglementation de l’Union et des États membres concernant les ressortissants de pays tiers entrant, séjournant ou travaillant dans l’Union continuera à s’appliquer, y compris la législation sur le salaire minimum, et que l’ACS ne permettra pas aux travailleurs originaires de pays extérieurs à l’Union d’y entrer temporairement si cela risque d’avoir une incidence sur un conflit entre une direction et des travailleurs à l’intérieur de l’Union. Dans le même temps, comme cela est souligné dans la résolution, l’Union a un intérêt offensif à la circulation de professionnels hautement qualifiés dans le domaine du commerce des services (dit «mode 4»). L’ACS pourrait offrir de nouvelles perspectives aux professionnels de l’Union qui disposent d’un avantage concurrentiel important et aux entreprises européennes qui ont besoin de soutenir leurs activités commerciales en dehors du territoire de l’Union.
S’agissant des recommandations sur les règles relatives aux services financiers [paragraphe 1, point e)], la Commission est déterminée à obtenir une annexe équilibrée mais ambitieuse concernant la prestation de tous types de services financiers, liant toutes les parties à l’ACS à l’annexe de l’AGCS de l’OMC sur les services financiers et les contraignant à certaines des disciplines découlant du mémorandum d’accord sur les engagements relatifs aux services financiers. Dans le même temps, la Commission est engagée à veiller à la préservation pleine et entière du niveau élevé de réglementation et de contrôle des services financiers de l’Union européenne, qui garantit la stabilité financière du marché financier de l’Union, et est favorable à l’inclusion, dans l’ACS, d’une exception prudentielle qui suive de près celle que prévoit l’annexe de l’AGCS sur les services financiers.
La Commission se félicite des vues du Parlement quant à l’importance, soulignée au paragraphe 1, point f), de parvenir à des résultats équilibrés pour les services de transport et les services postaux. La Commission confirme qu’elle s’efforcera d’améliorer l’accès aux marchés étrangers pour les services de transport, tout en préservant les droits des États membres en ce qui concerne les réglementations nationales existantes ou futures ou les accords bilatéraux ou multilatéraux sur le transport routier. La Commission fait observer que les recommandations sur les services de transport aérien vont au-delà du champ d’application de l’ACS, pour lequel les discussions se limitent aux services de transport aérien auxiliaires, conformément à l’AGCS, et parce que les engagements importants relatifs au transport aérien font généralement l’objet d’accords bilatéraux spéciaux.
En ce qui concerne les recommandations du Parlement au sujet des règles relatives à la réglementation intérieure et à la transparence [paragraphe 1, point g)], la Commission aspire à un résultat ambitieux promouvant la bonne gouvernance et la transparence et favorisant les bonnes pratiques dans les procédures administratives, réglementaires et législatives (par exemple, en veillant à ce que les frais administratifs imposés aux entreprises étrangères soient équitables et non discriminatoires), et qui bénéficie donc aux prestataires de services européens, notamment aux PME. Le droit des autorités européennes, nationales et locales de réglementer et les obligations de service universel ne seront pas remis en question.
La Commission peut confirmer qu’elle s’efforce d’obtenir des résultats ambitieux dans le domaine des services énergétiques et environnementaux [paragraphe 1, point h) v] et que l’ACS comprendra un mécanisme de règlement des différends entre États qui sera utilisé jusqu’à ce que l’accord soit multilatéralisé [paragraphe 1, point h) ii]. Le soutien du Parlement en faveur d’une annexe réglementaire sur les marchés publics est reflété dans la récente proposition de l’Union d’inclure une obligation générale accordant aux entreprises établies un traitement national dans tous les domaines liés aux marchés publics de services [paragraphe 1, point h) iii et vi].
La Commission souhaite parvenir à un accord de haut niveau qui apporte des avantages concrets aux consommateurs. Conformément à la recommandation du Parlement, l’ACS vise, par exemple, à faciliter l’utilisation par les consommateurs des télécommunications mobiles lorsqu’ils voyagent en assurant la transparence et la concurrence sur les tarifs d’itinérance. L’ACS n’aura pas d’incidence sur les droits des parties de publier des mises en garde en matière de sécurité concernant les destinations touristiques [paragraphe 1, point a) viii]. La Commission prend note de la recommandation du Parlement de renforcer les dispositions relatives aux droits des passagers pour tous les services de transport, d’inclure des dispositions garantissant aux consommateurs un accès aisé au recours et de s’attaquer aux plafonds maximaux à long terme dans les prix de l’itinérance [paragraphe 1, point b) v; paragraphe 1, point c) x; paragraphe 1, point f) iii]. La Commission tiendra dûment compte de ces demandes, mais souhaite souligner que certaines de ces questions ne relèvent pas du champ d’application de l’AGCS et, partant, de l’ACS, qui reflète l’AGCS. Eu égard à l’objectif de multilatéraliser l’ACS, ces questions risquent d’être trop vastes dans le cadre d’un accord plurilatéral destiné à être intégré à l’OMC.
En ce qui concerne l’évaluation d’impact sur le développement durable, le travail est actuellement effectué par les consultants externes qui analysent les effets économiques, sociaux (notamment en matière de droits de l’homme) et environnementaux de l’accord. Conformément à la recommandation du Parlement européen, les incidences sur les citoyens et les pays en développement ne participant pas aux négociations seront également abordées, sachant que le rapport final devra être remis d’ici à l’été 2016. La Commission se félicite des nouvelles études sur l’ACS réalisées ou commandées par le Parlement.
La Commission prend acte des recommandations du Parlement sur la transparence et la participation de la société civile [paragraphe 1, point i) i-vi] et est déterminée à accroître la transparence autant que possible et partout où cela est possible sans compromettre le niveau de confidentialité considéré comme essentiel par nos partenaires de négociation. Sur cette base, le Parlement continuera à recevoir tous les documents de négociation, le négociateur en chef de l’Union européenne fournira régulièrement des informations complètes à la commission INTA, des dialogues avec la société civile continueront à être régulièrement organisés, et des comptes rendus factuels de chaque session de négociation continueront à être publiés sans délai sur l’internet. Conformément à ses obligations découlant du traité et à la pratique actuelle, la Commission tiendra le Parlement informé tout au long du processus de négociation.
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